
RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Comité des partenaires de la mobilité
*sous réserve de l'approbation de ce Règlement par le Conseil communautaire du 17 novembre 2026.

Article 1 — Objet et nature du comité
Institué par le Conseil communautaire de Roche aux Fées Communauté en sa qualité d’autorité organisatrice de la mobilité (AOM), conformément à l’article L. 1231-5 du Code des transports, le comité des partenaires est une instance consultative associant les employeurs, les organisations syndicales de salariés, les acteurs locaux, les usagers et les habitants à la politique de mobilité du territoire.
Le présent règlement fixe sa composition, ses attributions et ses modalités de fonctionnement. Le comité formule des avis et propositions ; il ne dispose d’aucun pouvoir de décision se substituant aux organes compétents de Roche aux Fées Communauté.
Article 2 — Rôle et attributions
Le comité est saisi pour avis au moins une fois par semestre, notamment sur les éléments suivants, conformément à l’article L. 1231-5 du Code des transports :
le niveau de l’offre de mobilité existante, ses renforcements et le développement de nouvelles offres ;
le taux de couverture des dépenses d’exploitation des services de mobilité par les recettes tarifaires ;
le niveau de contribution financière des employeurs au titre du versement mobilité ;
la qualité des services et l’information des usagers.
Il est également consulté à l’occasion de l’évaluation de la politique de mobilité de l’AOM et sur tout projet de mobilité structurant. Il est saisi avant toute instauration, évolution ou modulation du taux du versement mobilité et avant l’adoption du document de planification élaboré par l’AOM dans les conditions prévues par le Code des transports.
À titre complémentaire, Roche aux Fées Communauté le consulte avant toute évolution substantielle de sa politique tarifaire. Dans le cadre du Plan de mobilité simplifié de Roche aux Fées Communauté, le comité contribue au suivi et à l’évaluation des actions engagées et peut proposer des ajustements. À titre complémentaire, il peut être saisi du bilan annuel de mise en œuvre du contrat opérationnel de mobilité élaboré avec la Région, ainsi que de toute question de mobilité d’intérêt territorial.
Ses avis sont simples et ne lient pas Roche aux Fées Communauté.
Article 3 — Composition et collèges
Le comité comprend 34 sièges de membres délibérants, répartis en quatre collèges. Les représentants des employeurs disposent de 17 sièges, soit 50 % de l’effectif total.
	Collège
	Sièges

	1. Roche aux Fées Communauté et partenaires institutionnels
	7

	2. Représentants des employeurs
	17

	3. Partenaires thématiques (dont syndicats de salariés)
	8

	4. Habitants tirés au sort
	2

	TOTAL
	34


Collège 1 — Roche aux Fées Communauté et partenaires institutionnels (7 sièges)
Roche aux Fées Communauté (4) : le Président ; le Vice-président en charge des mobilités ; la Conseillère déléguée en charge des mobilités ; le Vice-président en charge de l’économie et de l’emploi.
Partenaires institutionnels (3) : un représentant de l’État ; un représentant de la Région Bretagne ; un représentant du Département d’Ille-et-Vilaine – Agence départementale du Pays de Vitré.
Collège 2 — Employeurs (17 sièges)
17 représentants d’entreprises ou établissements employeurs du territoire ;
Les désignations au sein de ce collège assurent une représentation effective des employeurs et des organisations professionnelles d’employeurs, conformément à l’article L. 1231-5 du Code des transports. Les sièges de ce collège ne peuvent être attribués à des personnes siégeant en une autre qualité.
Collège 3 — Partenaires thématiques (8 sièges)
Organisations syndicales de salariés (2) : deux représentants désignés par les organisations sollicitées.
Associations d’usagers et d’habitants (1) : un représentant de l’ACCRET ;
Insertion socio-professionnelle et emploi (2) : un représentant de France Travail ; un représentant de la Mission locale ;
Organisation de représentant des commerçants (3) : 1 représentant de l’UCAJ (Janzé) ; 1 représentant de l’UCAR (Retiers) ; 1 représentant de CAPM – Commerçants et Artisans du Pays de Martigné.
Collège 4 — Habitants (2 sièges)
Deux habitants du territoire sont désignés par tirage au sort, selon les règles définies à l’article 5. Les éventuels suppléants ou personnes en réserve ne disposent pas d’un siège supplémentaire.
Toute modification du nombre de sièges ou de leur répartition relève d’une délibération du Conseil communautaire. Une vacance ne conduit pas à transférer le siège à un autre collège.
Article 4 — Désignation, durée du mandat et remplacement
Les représentants de Roche aux Fées Communauté siègent en raison des fonctions mentionnées à l’article 3. Les structures et organismes désignent leurs représentants et, lorsqu’ils le souhaitent, un suppléant nominatif, puis en informent les services de la Communauté de communes.
Les 14 représentants d’entreprises sont identifiés à l’issue d’une sollicitation des employeurs du territoire organisée par Roche aux Fées Communauté. Les candidatures ou propositions sont examinées en recherchant la diversité des secteurs d’activité, des tailles d’employeurs et des implantations territoriales. Les désignations individuelles sont formalisées par le Président dans le respect de la composition arrêtée par le Conseil communautaire.
Les membres siègent jusqu’au prochain renouvellement général du Conseil communautaire, sauf désignation pour une durée particulière prévue à l’article 5. Leur mandat cesse en cas de démission, perte de la qualité au titre de laquelle ils siègent, remplacement par leur organisme ou disparition de celui-ci. Toute modification de représentant est portée à la connaissance de Roche aux Fées Communauté. Un remplaçant est désigné pour la durée restant à courir, sans modifier la répartition des sièges.
La participation au comité est bénévole.
Article 5 — Désignation des habitants
Les deux habitants titulaires sont tirés au sort parmi les candidats remplissant les critères de participation. Les modalités d’appel à candidatures, de recevabilité, de tirage, d’acceptation et de remplacement sont fixées par un règlement de tirage au sort distinct, approuvé par Roche aux Fées Communauté et rendu accessible aux candidats avant le dépôt de leur candidature.
Conformément à la règle de représentation territoriale retenue par Roche aux Fées Communauté, les deux titulaires résident dans deux communes différentes du territoire. Le règlement de tirage précise également la méthode de constitution et d’utilisation de la liste complémentaire, y compris lorsqu’un remplacement pourrait remettre en cause cette règle.
Les habitants retenus sont invités à confirmer leur participation. Leur désignation est ensuite formalisée dans les conditions prévues par le règlement de tirage au sort. Ils siègent jusqu’au renouvellement du comité, sauf disposition spécifique adoptée par le Conseil communautaire.
Article 6 — Présidence et convocation
Le comité est présidé par le Président de Roche aux Fées Communauté ou son représentant, notamment le Vice-président en charge des mobilités.
Le comité se réunit au moins une fois par semestre, et aussi souvent que nécessaire pour respecter les consultations prévues à l’article 2. Le Président ou son représentant fixe l’ordre du jour et convoque les membres par courriel, au moins dix jours calendaires avant la séance, sauf urgence motivée. La convocation précise la date, l’heure, le lieu ou les modalités de connexion et les questions soumises à discussion ou à avis. Les documents utiles sont transmis suffisamment en amont pour permettre un examen éclairé.
Chaque membre peut proposer l’inscription d’un sujet relatif à la mobilité, par demande adressée aux services de la Communauté de communes au moins quinze jours avant la séance. Le Président ou son représentant décide de son inscription à l’ordre du jour.
Article 7 — Tenue des réunions et participation
Les séances ne sont pas publiques. Elles peuvent se tenir en présentiel, en visioconférence ou sous forme hybride, sous réserve de permettre l’identification des participants, des échanges effectifs et le recueil fiable des avis.
Le Président ou son représentant conduit les débats, veille au respect de l’ordre du jour et peut suspendre ou ajourner la séance si nécessaire. Les membres interviennent dans le respect de la pluralité des points de vue. En fonction des sujets, des experts, opérateurs ou autres partenaires peuvent être invités ; ils participent aux échanges sans droit de vote.
Aucun quorum n’est exigé. La liste des membres présents, représentés, excusés et absents est toutefois annexée au compte rendu ; le cas échéant, l’insuffisante participation d’un collège est signalée dans l’avis transmis à la collectivité.
En cas d’empêchement, un titulaire peut être remplacé par son suppléant préalablement désigné, si ce dernier est habilité à siéger dans le même collège. À défaut, il peut donner un pouvoir écrit à un autre membre du même collège, dans la limite d’un pouvoir par membre. Un titulaire ne peut être simultanément représenté par un suppléant et par procuration.
Article 8 — Recueil et transmission des avis
Les avis sont recueillis sur les projets ou sujets clairement identifiés dans l’ordre du jour et présentés au cours de la séance. Le comité recherche en priorité l’expression d’un avis partagé ; si nécessaire, il procède à un vote à main levée ou par un dispositif équivalent en visioconférence.
L’avis est favorable lorsque les suffrages favorables sont majoritaires, défavorable lorsque les suffrages défavorables sont majoritaires. Les abstentions ne sont pas comptabilisées parmi les suffrages exprimés. En cas de partage égal des voix, l’avis est consigné comme partagé, sans voix prépondérante. En l’absence de suffrages exprimés, l’absence d’avis est constatée.
Pour chaque consultation, le compte rendu mentionne l’objet de la saisine, le résultat du vote (pour, contre, abstentions), les principales observations formulées et, le cas échéant, les positions divergentes exprimées. Les avis sont transmis à l’autorité décisionnaire avant qu’elle statue sur le projet concerné. Ils ont un caractère consultatif.
Article 9 — Secrétariat, suivi et diffusion
Le secrétariat du comité est assuré par les services de Roche aux Fées Communauté, qui préparent les convocations, les documents de travail, les listes de présence, les comptes rendus et la formalisation des avis.
Un compte rendu synthétique est transmis aux membres après chaque séance. Les documents et avis peuvent faire l’objet d’une information du public dans le respect des règles de communicabilité des documents administratifs, de la confidentialité légalement protégée et de la protection des données personnelles.
Les échanges ne sont pas, par principe, confidentiels ; les membres sont toutefois tenus de respecter les informations explicitement signalées comme non publiques lorsqu’elles sont protégées par la loi.
Article 10 — Protection des données et droit à l’image
Les données personnelles nécessaires à la désignation et au fonctionnement du comité sont traitées par Roche aux Fées Communauté dans le cadre de sa mission d’intérêt public. Les membres sont informés des finalités, des destinataires, des durées de conservation et de leurs droits par une notice distincte, élaborée avec le délégué à la protection des données.
La participation au comité ne vaut pas autorisation générale de captation ou de diffusion de l’image ou de la voix des membres. Toute utilisation nécessitant une autorisation individuelle fait l’objet d’une démarche distincte.
Article 11 — Modification et entrée en vigueur
Le présent règlement est approuvé par délibération du Conseil communautaire. Il entre en vigueur dans les conditions de droit commun applicables à cette délibération et se substitue, pour l’organisation du comité, aux dispositions antérieures incompatibles avec lui.
Le comité peut formuler des propositions d’évolution du règlement ; toute modification de son contenu relève du Conseil communautaire, sans pouvoir remettre en cause les dispositions impératives de l’article L. 1231-5 du Code des transports.
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